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La seance est ouverte a 17 h 5. 

Expression de sympathie aux families des victimes de 
l’accident d’un helicoptere des Nations Unies survenu 
en Bosnie-Herzegovine 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vou- 
drais, a l'ouverture de cette seance, exprimer, au nom du 
Conseil de securite, notre sincere sympathie aux Gouverne- 
ments et aux peuples de l'AHemagne, des Etats-Unis d’A- 
merique, de la Pologne et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, ainsi qu’aux families en 
deuil des victimes du tragique accident d’un helicoptere des 
Nations Unies qui s’est ecrase en Bosnie-Herzegovine, alors 
qu’il transportait des membres du Groupe international de 
police (GIP) des Nations Unies et du Bureau du Haut 
Representant. Le Conseil leur rend hommage pour Fultime 
sacrifice qu’ils ont consenti pour servir la cause de la paix. 
Au nom du Conseil, je souhaite aux rescapes un retablisse- 
ment complet et rapide. 

J'invite maintenant les membres du Conseil a se lever 
et a observer une minute de silence a la memoire de tous 
ceux qui ont perdu la vie de maniere aussi tragique. 

Les membres du Conseil obsen’ent une minute de 
silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Le President ( interpretation de Vanglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai refu des representants de 
la Croatie et de l’Allemagne des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat, sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Drobnjak (Croatie) 
prend place a la table du Conseil; M. Eitel (Allema- 
gne) occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 


Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est profondement preoc- 
cupe par le fait que le Gouvernement de la Republique 
de Croatie n’a pas realise de progres notables en ce 
qui concerne les conditions et taches essentielles pour 
que la responsabilite de P administration dans les 
territoires de la Slavonic orientale, de la Baranja et du 
Srem occidental soit transferee a la Republique de 
Croatie, ainsi qu’il ressort de sa resolution 1120 (1997) 
et du rapport du Secretaire general en date du 
23 juin 1997 (S/1997/487). 

A cet egard, le Conseil de securite demande au 
Gouvernement croate de respecter ses obligations et 
ses engagements et de prendre immediatement les 
mesures suivantes : eliminer tous les obstacles admi- 
nistratifs et juridiques au retour, dans les deux sens, de 
toutes les personnes deplacees, ainsi qu’au retour des 
refugies; assurer la securite de tous ceux qui rentrent 
chez eux et leur offrir des perspectives sociales et 
economiques, droits de propriete compris; prendre des 
mesures efficaces pour eviter qu'ils ne soient victimes 
d’actes de harcelement; faire le necessaire pour etablir 
des administrations locales efficaces; assurer le verse- 
ment regulier des pensions et des prestations sociales 
a tous les beneficiaires et ouvrir des agences du re¬ 
gime de pension croate dans la region; renforcer la 
reintegration economique; lancer a l'echelle rationale 
un programme public pour promouvoir la reconcilia¬ 
tion et mettre un terme aux attaques de la presse 
contre des groupes ethniques; appliquer integralement 
et equitablement la loi d’amnistie et cooperer pleine- 
ment avec le Tribunal international pour Pex-Yougos- 
lavie. Dans ce contexte, le Conseil prend note des 
elements d’information recemment apportes par le 
Gouvernement croate au sujet des dispositions qu'il se 
propose de prendre en vue de regler certaines de ces 
questions et le prie instamment de les mettre en oeuvre 
sans tarder. 

Le Conseil de securite souligne que P execution 
rapide des taches susmentionnees, de meme que le 
respect par le Gouvernement croate des obligations qui 
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lui incombent en vertu de FAccord fondamental 
(S/1995/951), des accords qu'il a conclus avec FAd¬ 
ministration transitoire des Nations Unies pour la 
Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO) et de sa lettre du 13 janvier 1997 
(S/1997/27, annexe) determineront le rythme auquel la 
responsabilite de F administration civile sera transferee 
au Gouvernement croate, ainsi que les decisions que le 
Conseil prendra par la suite. Le Conseil prie instam- 
ment toutes les parties de cooperer sans reserve avec 
FATNUSO et attend le rapport que le Secretaire 


general doit lui remettre le 6 octobre 1997 au plus tard, 
comme il Fa demande dans sa resolution 1120 (1997).» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1997/45. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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